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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine, a sa 6014 e seance, le 7 novembre 2008, 
la question intitulee « La situation en Cote d’Ivoire », son president a fait en son 
nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite note que, comme l’a indique le Secretaire 
general dans son rapport en date du 14 octobre, le processus de paix a franchi 
une etape critique avec le lancement, le 15 septembre 2008, des operations 
d’identification et d’enregistrement des electeurs. Toutefois, il note egalement 
que les retards intervenus depuis le lancement de ce processus se sont averes 
plus importants que prevu. II note que le Representant special du Secretaire 
general a indique le 27 octobre 2008 que si les elections prevues pour le 
30 novembre 2008 etaient reportees, elles le seraient probablement de 
plusieurs mois, en raison principalement de difficultes d’ordre logistique. Le 
Conseil se declare vivement preoccupe par un eventuel report qui serait le 
troisieme depuis la signature de l’Accord politique de Ouagadougou et 
risquerait de compromettre tout le processus de paix ivoirien. 

Le Conseil se felicite que le Facilitateur organise le 10 novembre 2008 
une reunion du cadre permanent de concertation, afm de permettre aux acteurs 
politiques ivoiriens de traiter de toutes les principales difficultes que rencontre 
le processus electoral, en vue en particulier de trouver un accord sur le 
nouveau calendrier electoral. II demande instamment a tous les acteurs 
politiques ivoiriens de cooperer pleinement avec le Facilitateur, avec l’appui 
du Representant special du Secretaire general, et a demontrer qu’ils ont la 
volonte politique d’honorer les engagements qu’ils ont pris dans le cadre de 
l’Accord de Ouagadougou et de ses mecanismes de suivi et de concertation. 

Le Conseil demande aussi instamment au President de la Commission 
electorale independante, qui est chargee de l’organisation des elections, a 
rendre public ce nouveau calendrier, notamment en ce qui concerne le 
deroulement de l’ensemble de l’operation d’identification et certaines autres 
etapes, comme la publication des versions provisoire et definitive de la liste 
electorale, la confection et la diffusion des cartes d’identite et des cartes 
d’electeur, et la date de l’election presidentielle. II souligne que tous les 
acteurs politiques doivent preter une attention particuliere a 1’accumulation 
des retards logistiques. 

Le Conseil demande instamment de plus aux parties ivoiriennes de 
prendre immediatement et a titre prioritaire les mesures concretes necessaires 
pour que les operations d’identification et d’enregistrement des electeurs 
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puissent etre menees a leur terme, de fa5on credible et transparente, avant la 
fin de janvier 2009. II se declare determine a soutenir pleinement en Cote 
d’Ivoire un processus electoral credible, etant entendu que 1’election 
presidentielle sera organisee avant la fin du printemps 2009. II rappelle que 
tous les partis politiques se sont engages a observer le code de bonne conduite 
pour les elections qu’ils ont signe le 23 avril 2008 sous les auspices du 
Secretaire general. 

Le Conseil rappelle que, en application de ses resolutions 1572 (2004) 
et 1842 (2008), toute menace contre le processus electoral en Cote d’Ivoire 
constituera une menace contre le processus de paix et de reconciliation 
nationale et se dit a nouveau determine a prendre des mesures ciblees contre 
toute personne que son Comite des sanctions sur la Cote d’Ivoire aura 
designee comme etant responsable de ces menaces. II se declare dispose a 
reexaminer le regime de sanctions au plus tard trois mois apres l’election 
presidentielle. 

Le Conseil prie le Secretaire general de le tenir informe de revolution 
de la situation. II reaffirme son plein soutien a faction menee par le 
Representant special du Secretaire general et a l’execution de son mandat de 
certification, y compris la certification explicite de la liste electorate. II 
exprime son intention de prendre pleinement en consideration l’etat 
d’avancement du processus electoral lorsqu’il reexaminera, avant le 31 janvier 
2009, le mandat de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) 
et des forces franfaises qui la soutiennent. » 
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